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er irgend welche Konzession gewähre; er werde jedoch, einmal diese zugegeben, 
solche machen und zwar auf seine wirklichen oder vermeinten Rechte verzichten; 
man müsse sich daher bestreben, zu diesem Resultat auf einem ändern Wege zu 
gelangen, ohne die Ehre der Schweiz zu kompromittiren, und welches er im 
gegenwärtigen Augenblike, der vielleicht nicht wiederkehre, zu erreichen im 
Falle sei.

2. sub 15. ds.2 über eine zweite Audienz mit dem Kaiser, in welcher ungefähr 
das nämliche wie in der ersten, und im Fernern

3. sub 16. ds.3 mittels zweier Berichte über die Konferenzen, welche er mit H. 
Walewski im Beisein des H. Barman am 14. ds. und mit Lord Cowley am 15. ds. 
gehabt und welche im Verein mit dem obigen Berichte eine Übersicht der Lage 
gewähren, welche nicht die erwartete, aber doch nicht ohne wirkliche Vortheile 
sei, nämlich:

1. als entsprechende Gegenleistung gegen eine vorläufige Amnestie sei die 
Trennung Neuenburgs von jedem ausländischen Verbände zwar nicht garantirt, 
werde aber von Frankreich und England mit Autorität verlangt und sei daher bei­
nahe gewiss, da der König nach konfidentieller Mittheilung des Kaisers lezterm 
die Versicherung gegeben, dass er die Verzichtleistung aussprechen werde, 
sobald die Amnestie bewilligt sei.

2. sei von einem Vorbehalt des Schlosses keine Rede.
3. ebenso sei jeder Vorbehalt betr. die Bourgeoisie und Einmischung in die 

innern Angelegenheiten Neuenburgs beseitigt.
4. sei die Schweiz in der bevorstehenden Konferenz gleich Preussen zugelas­

sen, um über die Details einer Transaktion und namentlich der Entschädigungs­
frage mitzuberathen.

2. E 2/443.
3. Idem.
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E 2/443

Le Général G. H. Dufour 
au Président de la Confédération, J. Stämpfli

L Paris, 20 novembre 1856

Nous sommes allés hier chez Monsieur le Comte Walewski et chez Lord Cow­
ley. Le premier nous a donné connaissance de la lettre qu’il compte envoyer à 
Monsieur de Fénelon avec autorisation de vous en donner copie: elle contient 
l ’assurance que si la Suisse se détermine à relâcher les prisonniers neuchâtelois, le 
Gouvernement français fera tous ses efforts pour amener le Roi de Prusse à une 
renonciation de ses droits sur Neuchâtel. Il n’y a guère autre chose dans le fond, 
mais le Comte Walewski nous a dit confidentiellement et nous a assurés que dans 
la conférence qui serait réunie à ce sujet, les quatre grandes puissances agiraient 
de concert pour amener ce résultat; qu’il pouvait nous dire (confidentiellement)
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que non seulement l’Angleterre mais encore la Russie et l’Autriche s’étaient pro­
noncées pour la renonciation de la Prusse à toute prétention sur Neuchâtel, 
moyennant la libération préalable des prisonniers.

Il a ajouté que tous les points de détail seraient traités en conférence; que là 
nous étions moralement sûrs de les obtenir; qu’en particulier la prétention du Roi 
de Prusse sur le rétablissement des bourgeoisies ne lui paraissait nullement fon­
dée; que pour le château il n’avait pas la même conviction, mais qu’au pis aller ce 
point se réglerait aisément au moyen d’une indemnité. Quant à la portée de l’am­
nistie il s’est prononcé très catégoriquement; elle porterait non seulement sur les 
personnes mais encore sur les biens des prisonniers; c’est-à-dire qu’ils ne seraient 
point passibles de dommages et intérêts; la conférence fixerait le mode de dédom­
magement à l’égard des particuliers. Affaire d ’argent, plût à Dieu qu’il n ’y eût pas 
d ’autre difficulté. Du reste, le Comte Walewski s’est montré toujours plus porté 
en faveur de la Suisse; et il nous a fait comprendre que, dans la pire des éventuali­
tés, l’appui de la France ne nous ferait pas défaut, si nous entrions librement dans 
la voie qui nous est indiquée.

Malheureusement nous n ’avons pas trouvé chez Lord Cowley le même aban­
don que la première fois que nous l’avons vu; il se tient dans une réserve extrême, 
tout en se montrant très bien disposé pour la Suisse; on ne sait comment le pren­
dre; il ne veut non seulement prendre aucun engagement formel, mais encore il ne 
peut promettre ses efforts pour obtenir la renonciation du Roi de Prusse, de peur 
que, si on ne l’obtient pas, la Suisse reproche à l’Angleterre de l’avoir compro­
mise. L’aurions-nous mal compris la première fois, ou est-il revenu en arrière? 
Mais si une fois les prisonniers sont relâchés, selon le désir de la France, l’Angle­
terre donnera tout son appui aux demandes de la Suisse dans la conférence, son 
concours lui sera alors pleinement assuré.

En somme j ’ai trouvé que nous avions perdu du terrain de ce côté, et je suis sorti 
très affecté de chez Lord Cowley. Mais après avoir fait tous mes efforts, bien 
secondé par Monsieur Barman, pour obtenir davantage, il a bien fallu en passer 
par là.

J ’irai aujourd’hui à une heure à Saint-Cloud pour prendre congé de l’Empe­
reur et le remercier des bonnes dispositions qu’il a manifestées à l’égard de la 
Suisse dans toutes ces tractations; puis je partirai samedi ou dimanche, n ’ayant 
plus rien à faire ici. Nous sommes encore appointés pour vendredi chez le Comte 
Walewski, et samedi chez Lord Cowley. Ce sera la fin de ma très pénible mission.
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J.I.67

Jonas Furrer, Conseiller fédéral, à A lfred  Escher, Conseiller national

L Bern, 22. November 1856

Mein lieber Freund!
Wenn ich Dir über den Neuenburger-Handel schrieb, so geschah es, um Dich 

über alles erhebliche, was darüber in unsern Kreisen vorgeht, in Kenntnis zu set-
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